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la terminologie législative. Après la codification de 1971, elle a complètement dis- 

paru de la législation polonaise, mais un terme nouveau ne s’est pas encore établi 

qui puisse jouer le rôle d’une définition synthétique de cette branche du droit. Voilà 

la cause pour laquelle les juristes se servent encore de ce terme vieilli qui — selon 

l’avis exprimé par l’auteur dans la préface de son ouvrage — n’est plus adéquat. 

En tant que manuel universitaire, l’ouvrage examiné se distingue par des 

qualités didactiques importantes. L’auteur, professeur du droit pénal à l’Université 

de Varsovie, a réussi à présenter dans l’ouvrage ayant les dimensions relativement 

petites une image synthétique du droit polonais relatif aux contraventions, en le 

complétant même par un bref aperçu historique et de droit comparé. C’est un ma- 

nuel ambitieux où l’auteur ne se limite pas à décrire la législation en vigueur, mais 

il concentre ses efforts avant tout sur l’exposé de l’essence des institutions juridiques 

fondamentales, sur l’explication de la ratio legis des solutions admises par le légis- 

lateur, ainsi que sur la présentation au lecteur des directions principales de l’inter- 

prétation juridique. L’étudiant en droit en profitera beaucoup. Au cours de la lec- 

ture de cet exposé clair et courant, il acquerra non seulement une quantité indis- 

pensable d’informations, mais il obtiendra aussi un riche matériel pour ses propres 

réflexions, ce qui, il faut le souligner, constitue une importante qualité de l’ouvrage, 

encore rarement vue dans les manuels universitaires. 

Si pourtant nous avions qualifié le livre du professeur Gubiński de manuel 

destiné uniquement aux étudiants, sa caractéristique aurait été décidément incom- 

plète. En effet, ce livre, qui constitue la première dans la littérature polonaise éla- 

boration systématique du droit relatif aux contraventions, est également une lecture 

bien précieuse pour les juristes praticiens qui s’occupent de l’application des dis- 

positions de cette branche du droit. De même, il constitue une appréciable aide 

scientifique pour les personnes qui s’intéressent, à titre professionnel, aux travaux 

de recherche dans ce domaine du droit pénal. Ce livre sera sans doute un com- 

pendium important de connaissances sur le droit pénal, dont se serviront les spé- 

cialistes du droit administratif et de l’administration de la justice. Le succès de 

l’ouvrage en question, obtenu auprès des lecteurs, témoigne d’une manière con- 

vaincante du grand besoin en publications dę cette sorte. Jusqu’à l’heure actuelle 

ont paru deux éditions de cet ouvrage (la première en 1972 et la seconde en 1973), 

toutes les deux étant épuisées depuis longtemps. C’est aussi la meilleure preuve de 

la valeur de l’ouvrage présenté qui est digne d’être recommandé à tous ceux qui 

s’intéressent à l’ensemble de la problématique du droit pénal polonais. 

Jan Skupiński 

Tomasz Langer, Formy państwa socjalistycznego. Studium z teorii państwa 

i prawa [Les formes de l’État socialiste. Étude de la théorie de l’État et du droit], Po- 

znań 1972, 218 pages. 

L’ouvrage de T. Langer constitue la première élaboration monographique polo- 

naise du problème complexe des formes de l’État socialiste. De par sa nature, cette 

problématique a le caractère interdisciplinaire. C’est pourquoi l’auteur la présente 

sous l’aspect de la science du droit constitutionnel, administratif, de la théorie mar- 

xiste-léniniste de la révolution, ainsi que des sciences politiques sensu largo. Parmi 
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les sciences engagées dans la solution du problème essentiel de l’ouvrage, c’est la 

théorie de l’État et du droit qui joue un rôle principal. 

Une qualité indubitable de la monographie, qui résulte du traitement complexe 

du sujet, consiste à créer l’ensemble cohérent, composé de la description des institu- 

tions constitutionnelles et de leur motivation politique, de l’analyse du matériel nor- 

matif, des faits sociaux et politiques, ainsi que des opinions de la doctrine, et enfin 

de la présentation synthétique du cours des considérations qui constitue une con- 

clusion de l’ouvrage. 

En procédant ainsi, l’auteur a présenté sa propre solution originale du problème 

de la classification des formes de l’État socialiste, en constatant que la division, 

établie jusqu’à présent, en formes: de la Commune de Paris, de démocratie populaire 

et soviétique, n’a qu’un caractère historique et n’est pas utile à une classification 

régulière des solutions juridiques et constitutionnelles pratiquée dans les États so- 

cialistes contemporains. 

L’ouvrage contient une grande richesse de fils de matières, d’idées et d’appré- 

ciations. Le chapitre Ier commence par la présentation de ces catégories de la dialec- 

tique marxiste qui sont d’une importance essentielle pour la solution du problème 

des formes de l’État. L’auteur s’occupe ici des catégories du fond des choses, du con- 

tenu et de la forme, tout en faisant une distinction entre la forme intérieure et ex- 

térieure du phénomène. Ces conclusions méthodologiques de départ sont indispen- 

sables pour comprendre l’ensemble des développements ultérieurs. 

Les chapitres qui suivent sont consacrés à l’analyse des éléments particuliers 

de la forme de l’État, donc à l’analyse du régime politique, de la structure juridique 

de l’État, c’est-à-dire de sa structure territoriale, ainsi que de la forme du gouver- 

nement. L’ouvrage se termine par un chapitre qui constitue l’essai de l’auteur de pré- 

senter sa propre classification des formes de l’État socialiste. 

Je passe maintenant à l’analyse des conclusions essentielles contenues dans l’ou- 

vrage en question, qui concernent la typologie des formes de l’État socialiste. S’il 

s’agit de la division des États socialistes basée sur le critère de la structure terri- 

toriale de l’État, l’auteur admet une classification établie jusqu’à présent, à savoir 

la classification en États unitaires et fédéraux. Il rejette, par contre, comme je l’ai 

déjà mentionné plus haut, une division traditionnelle en forme de la Commune de 

Paris, en forme soviétique et en forme de la démocratie populaire. 

A cette place, en se servant d’un critère complexe qui tient compte des diffé- 

rences dans le régime politique et dans la forme du gouvernement liées aux opi- 

nions déterminées sur le rôle de l’État en tant qu’instrument de la réalisation des 

intérêts des masses travailleuses, l’auteur présente sa propre conception, en distin- 

guant trois formes différemment dénommées des États socialistes: a) une forme 

modèle, b) une forme yougoslave, c) une forme cubaine. Il souligne en même temps 

qu’à l’heure actuelle la forme modèle est réalisée par les États socialistes particu- 

liers dans les différentes variantes individuelles. Les procédés de classification dans 

les sciences sociales ont, en règle générale, le caractère subjectif et leur valeur dé- 

pend de la question de savoir s’ils contribuent à une meilleure compréhension de la 

réalité ou bien s’ils contiennent des instructions relatives à l’application des solutions 

proposées à la pratique. 

Une conception de classification contenue dans l’ouvrage examiné a une grande 

valeur théorique et cognitive, elle enrichit d’une manière expresse nos connaissan- 

ces des régimes des États socialistes. Cela ne signifie pas pourtant qu’elle n’est pas 

discutable. 



 

BIBLIOGRAPHIE 51 

Certains doutes apparaissent lorsqu’on fait une comparaison entre les propo- 

sitions théoriques contenues dans l’ouvrage et la pratique d’application des noms 

constitutionnels des formes de l’État. Les constitutions actuellement en vigueur des 

États socialistes ou bien de ces États qui se posent pour but l’évolution vers le so- 

cialisme, se servent de deux noms: la république populaire (populaire démocratique, 

populaire révolutionnaire, démocratique) et la république socialiste. Ces noms se 

concrétisent ensuite en fonction des traits nationaux (p.ex. la République Populaire 

de Bulgarie, la République Populaire de Hongrie, la République Socialiste de Rou- 

manie) et du degré de complexité de l’État donné (l’État fédéral, unitaire). 

Ce n’est pas pourtant par hasard que le terme « la république populaire », qui 

est le synonyme du terme « l’État de démocratie populaire » critiqué par l’auteur, 

est toujours employé comme la dénomination officielle de plusieurs États socialistes. 

C’est un fait qu’il faut prendre en considération dans les développements théoriques. 

Il paraît qu’il existe deux formes principales ou, autrement dit, deux aspects des 

États socialistes, à savoir une république populaire et une république socialiste. Ce 

sont des catégories d’États qui, malgré certaines similitudes, se trouvent aux diffé- 

rents stades de l’évolution de la base économique socialiste, du développement social 

et politique et de l’évolution du régime constitutionnel. Il en résulte le problème 

théorique et pratique de déterminer les critères de la transformation d’une répu- 

blique populaire en république socialiste. 

Une réflexion faite ci-dessus, qui a découlé de la lecture de l’ouvrage en ques- 

tion et de l’observation de la réalité constitutionnelle des États socialistes, présente 

sous un jour critique certaines conclusions contenues dans le dernier chapitre de 

l’ouvrage. Malgré les doutes ci-dessus soulevés, il convient, en appréciant l’ensemble 

de l’ouvrage analysé, de souligner ses grandes valeurs scientifiques. On peut expri- 

mer une conviction que les propositions intéressantes et précieuses des solutions 

théoriques contenues dans la monographie stimuleront plus d’une fois les discussions 

sur les problèmes constitutionnels des États socialistes. 

Władysław Zamkowski 
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